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•Télévision
Julien Lepers réclame
3,4 M d'euros

Julien Lepers, ancien ani-mateur vedette du jeu té-lévisé français "Questions
pour un champion", ré-clame 3,4 millions d'eurosà la suite de son licencie-ment controversé, a-t-onappris vendredi auprès deson avocat. Julien Lepers,68 ans, a été licenciédébut 2016 après 27 ans àla tête d'un des jeuxphares de la chaîne France3, filiale de France Télévi-sions. Adapté d'un formatbritannique, "Questions
pour un champion" a étéregardé par 1,48 millionde téléspectateurs (11,4%de parts d'audience) enmoyenne en 2015, en lé-gère baisse ces dernièresannées, mais toujours au-dessus de la moyenne dela chaîne. Ce départ a étéqualifié d'"insupportable"par Julien Lepers. L'émis-sion est dorénavant ani-mée par un autreprésentateur, SamuelEtienne. •Droits de la femme
Une grève générale sans
précédent Des millions de personnesen Espagne se sont mobili-sées jeudi pour les droitsdes femmes, en partici-pant à une grève générale
"féministe" sans précédentdans le pays et àd'énormes manifestationsà Madrid comme à Barce-lone. Dès le matin, la radiola plus écoutée par les Es-pagnols, la Cadena Ser,avait perdu ses voix fémi-nines. A la télévision, desstars des émissions mati-nales avaient spectaculai-rement déserté lesplateaux. Dans les gares,300 trajets de trainsavaient été annulés pourcause de grève et toute lajournée, les métros de Ma-drid et Barcelone circu-laient moinsfréquemment. •''Stars Wars''
Jon Favreau aux ma-
nettes d'une sérieJon Favreau va écrire etproduire une série baséesur la saga "Star Wars" quisera diffusée sur le pro-chain service de strea-ming de Disney, a annoncéjeudi sa filiale, la maisonde production Lucasfilm."Si quelqu'un m'avait dit à
11 ans que j'allais avoir
l'opportunité de raconter
des histoires dans l'univers
+Star Wars+, je ne l'aurais
pas cru. J'ai hâte d'embar-
quer pour cette aventure
enthousiasmante", s'est ré-joui le réalisateur de 51ans. 

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A

Ph
o
to
 :
 D
.R

C'était à la faveur d'une
grande marche organisée
par l'Association nationale
des sages-femmes du
Gabon (ASFG) à l'issue de
laquelle une journée
portes ouvertes a été orga-
nisée au Rond-point de
Nzeng-Ayong.LA célébration de la Jour-née internationale de lafemme jeudi a donné lieu àdifférentes activités visantà renforcer l'engagementdes femmes à défendre etfaire respecter leurs droits.A cet effet, l'Associationdes sages-femmes duGabon( ASFG), appuyéepar Ajanta pharma, aadressé aux autorités de

notre pays un plaidoyerpour la mise en place d'unordre de leur corporation.C'était à la faveur  d'unegrande marche allant durond-point de la Démocra-tie à celui de Nzeng-Ayong. Les marcheuses brandis-saient des banderoles surlesquelles on pouvait lire: "Plaidoyer pour l'ordre na-
tional des sages-femmes du
Gabon. Pour une meilleure
réglementation de la pro-
fession et un impact positif
dans la communauté. ».La marche était agrémen-tée par des chants et despetits sketchs ayant traitaux réalités quotidiennesdu métier de sage-femme.S'en sont suivies, les'''Portes ouvertes'' relativrà cette profession sur lesite du Rond-point deNzeng-Ayong. Cette activité a connu un

franc succès. Avec une af-fluence particulière desélèves. Les jeunes filles, parexemple, ont été sensibili-sées aux dangers des gros-sesses précoces. Lemessage qui leur a étéadressé était très simple :"Une capote de temps en
temps, mais la tête dans les

études c'est encore mieux".Occasion aussi pour la pré-sidente de l'ASFG, OlgaBoukouyi Mabiala, de si-tuer les enjeux de la mani-festation : « Nous avons
saisi l'opportunité du 8
mars pour célébrer la
femme et la sage-femme.
Étant une femme, la sage-

femme s'occupe des
femmes. Nous avons donc
voulu, à travers cette tri-
bune, faire un plaidoyer sur
les préoccupations de la
corporation », a-t-elle sou-ligné.Les sages-femmes sontdonc montées au créneaupour déplorer le fait queleur corporation existe de-puis plus d'une trentained'années. Elles sont, pourla plupart, formées à l'Uni-versité des sciences de lasanté (USS), mais se plai-gnent de ne pas avoir deplan de carrière. Aussi, ont-elles attiré l'at-tention des plus hautes au-torités de la Républiquepour qu'elles puissent,enfin, jeter un regard surla femme en général, maissurtout sur les préoccupa-tions des sages-femmes, enparticulier.

Plaidoyer pour la mise en place d'un ordre des
sages-femmes

A l'occasion de la Journée internationale de la femme 

SNN
Libreville/Gabon

La présidente de l 'ASFG, Olga Boukoyi, situant les
enjeux de la manifestation.
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Les stands ont attiré un grand nombre d'élèves.
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La grande marche des sages-femmes était agré-
mentée de chants et sketchs.
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A l'initiative de la maire de
Libreville, une conférence-
débat a été organisée à
l'intention de la gent fémi-
nine de cette partie de la
capitale.

LA journée internationalede la femme a eu une ré-sonance particulière dansle 3e arrondissement deLibreville, où la maire dela capitale gabonaise,Rose Christiane OssoukaRaponda, a réuni lesfemmes de cette partie dela commune, dans sonquartier général de LaPeyrie. Objectif : les infor-mer sur les droits de lafemme dans une cité mo-derne. La cérémonie a, notam-ment, vu la participationde Flore Mistoul, ancienmembre du gouverne-ment, et de Sidonie FloreOuwé, ancien procureurde Libreville et, par ail-leurs, présidente de l'as-sociation ''Le salon de la
femme''. D'entrée, la magistrate

conférencière a porté descritiques sur le thème re-tenu cette année par l'Or-ganisation des Nationsunies (ONU) : « Nous
n'avons pas jugé utile de
revenir sur ce que l'ONU a
voulu nous imposer pour
parler de l'activisme. Au
Gabon, nous savons que les
femmes ont des droits qui
sont différents des autres
pays. Si nous les avons, ce
n'est pas parce que nous
sommes allées dans la rue,
mais parce que nous avons
eu des grandes femmes au
gouvernement, au Parle-
ment et dans l'UFPDG, qui
ont travaillé et fait enten-

dre à ceux qui décident que
les femmes ont besoin de
tel ou tel droit», a-t-elle fiè-rement relevé. Martelant que les Gabo-naises ne sont pas des ac-tivistes, madame Ouwé aestimé que toutes lesfemmes doivent connaîtreleurs droits et pouvoir lesexercer comme cela sedoit. Et, qu'au Gabon, lesprogrès effectifs restentdans le silence. Il fautdonc l'appui d'une organi-sation pour pouvoir utili-ser les textes existants etles mettre à la dispositiondes femmes, en utilisantdes mécanismes pour l'ac-

cès facile de ces dernièresà leurs droits et à leurexercice. 
« Nous estimons, et c'est un
avis partagé par les mem-
bres de la plate-forme as-
sociative dont j'ai la
charge, que nous sommes
sur une marche irréversi-
ble de cette égalité des ci-
toyens au niveau du
Gabon, parce que plusieurs
lois confinées dans les
textes nationaux et inter-
nationaux reconnaissent
les droits de la femme. Et
nous nous inscrivons dans
la vulgarisation de ces
droits», a fait savoir Sido-nie Flore Ouwé. 

Avant de conclure : « Le
défi de la femme est de
connaître ses droits. Nous
ne sommes pas des acti-
vistes au sens étymolo-
gique du terme, parce que
nous ne sommes pas capa-
bles d'aller braver les lois.
Et, la situation du Gabon
sur les droits de la femme
n'est pas comparable à
toutes les autres. Donc, un
thème ne peut pas être
unique pour tous les pays
membres de l'ONU, dès lors
que nous ne vivons pas les
mêmes problèmes, d'une
part, et que les méthodes
utilisées ne sont pas les
mêmes, d'autre part.»

Les femmes du 3e arrondissement édifiées sur leurs droits
COE
Libreville/Gabon

Rose Christiane Ossouka Raponda (gris), maire de Libreville, aux côtés de Sidonie Flore Ouwé (écharpe), prési-
dente de l'association Le salon de la femme, la conférencière. Photo de droite : Les femmes ont également ex-

primé leur joie sur la piste de danse.
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